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Un foyer de fièvre catarrhale ovine sérotype 4 (FCO-4) a été confirmé par PCR au LNR en date
du 6 novembre 2017, dans le département de Haute-Savoie. 

La  détection  a  été  faite  sur  la  base  d'un  dépistage  d'un  veau  par  PCR  en  centre  de
rassemblement. L'animal ne présentait pas de signe clinique, ce qui est cohérent avec ce qui
est observé chez les bovins infectés par la FCO-4 en Corse.

Ce veau a transité par un centre de rassemblement dans le département de la Loire, pour
être engraissé ensuite dans l'Allier.

L'objectif des mesures de gestion mises en place est double : 1/ éviter, si cela est encore
possible, la dissémination du virus FCO-4 sur le territoire ; 2/ évaluer la situation sanitaire et
l'extension de l'infection. 

Pour toute information complémentaire, les contacts sont :

• pour les mouvements et échanges intra UE, bicma.sdspa.dgal@agriculture.gouv.fr  ;

• pour  les  exportations  vers  les  pays  tiers,  export:
export.sdasei.dgal@agriculture.gouv.fr;

• pour toute autre question : fco.dgal@agriculture.gouv.fr

I. Mesures dans les exploitations hébergeant au moins un animal positif en BTV4

1. Mesures dans les foyers

Les exploitations foyers sont placées sous APDI, avec réalisation des mesures suivantes : 

−−−− Des prélèvements doivent être réalisés sur l'ensemble des animaux de cet élevage,
analysés par PCR en laboratoire agréé pour analyse complémentaire ;

−−−− Une enquête épidémiologique est réalisée afin de tracer les mouvements d'animaux
issus de cet élevage. La période concernée peut aller jusqu'à 6 mois précédant la date
d'obtention d'une PCR positive, si celle-ci  est découverte sur des animaux âgés de
plus de 6 mois ;

−−−− Traitement  régulier  des  animaux,  de  leurs  bâtiments  d'hébergement  et  de  leurs
abords par un insecticide autorisé ;

−−−− Interdiction des mouvements d’animaux en entrée / sortie de l'exploitation le temps
des investigations.

−−−− Mise en place d’un périmètre interdit de 20 km autour du foyer ; la mise en place du
périmètre  interdit  dans  le  cas  particulier  des  foyers  en  lien  direct  avec  un  foyer
préexistant doit faire préalablement l’objet d’un échange et d’une validation de ka
DGAl.

2. Mesures  dans  le  cas  particulier  des  ateliers  d’engraissement  de  veaux

fermés. 

Dans le cas où un veau est détecté positif BTV4 à son arrivée en centre d’engraissement,
l'atelier hébergeant l'animal doit faire l'objet d'une mise sous APDI, avec :
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−−−− Euthanasie immédiate du veau ;

−−−− Traitement  régulier  des  animaux,  de  leurs  bâtiments  d'hébergement  et  de  leurs
abords par un insecticide autorisé ;

−−−− Réalisation, 21 jours après l’arrivée du veau infecté, de prélèvements sur les animaux
présents  pour  analyse  par  PCR,  en  ciblant  une  prévalence  limite  de  3%  (risque
d'erreur 5%), soit 100 prélèvements à faire au maximum. Les prélèvements seront à
adresser à un laboratoire agréé (pour analyse PCR de groupe et PCR type 4). 

−−−− La mise en place d’un périmètre interdit dans ce cas particulier doit préalablement
faire l’objet d’un échange et d’une validation avec la DGAl.

La liste des substances insecticides autorisés par le Ministère en charge de l'environnement
est disponible sur le site internet du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation à l’adresse
suivante : 

II. Mesures dans les périmètres d’interdiction autour des exploitations foyers

1. Mesures dans les périmètres d’interdiction autour des exploitations foyers

Un périmètre d’interdiction de 20 km doit être mis en place autour de l'exploitation infectée,
par arrêté préfectoral. 

Cet arrêté implique : 

−−−− Des restrictions de mouvements : interdiction de mouvements hors de la zone, vers la
zone, au sein de la zone sauf les mouvements de mise en pâture des animaux, les
rassemblements de veaux de moins de 70 jours et les mouvements à destination
directe  de  l’abattoir,  après  désinsectisation  des  moyens  de  transport,  notification
préalable de l'abattoir et abattage sous 24 heures ;

−−−− Une  vaccination  d'urgence  mise  en  place  dans  cette  zone  pour  l'ensemble  des
espèces sensibles y compris les caprins (quel que soit  leur âge) ; cette vaccination
devant être réalisée le plus rapidement possible afin de maximiser les chances de
maîtrise de l’infection. Le fabriquant recommande l’utilisation d’un flacon de vaccins
sous 24 heures après son ouverture, et dans des conditions de conservation à 4°C.

−−−− Surveillance des élevages de la commune du foyer et des élevages des communes
jouxtant cette commune foyer : au cours des visites réalisées pour la vaccination, il
est demandé aux vétérinaires sanitaires d'effectuer une prise de sang sur tube EDTA à
des fins d'analyse virologique, sur 20 animaux de plus de 6 mois de chaque élevage
(ou tous les animaux en cas  d'effectif  inférieur à 20) dans le  but  d’avoir  95 % de
chances de détecter une prévalence intra-troupeau au moins égale à 15 % d’animaux
infectés.

Il est primordial que cette prise de sang soit réalisée avant toute injection vaccinale

au risque d’entraîner des faux positifs.

−−−− Traitement  régulier  des  animaux,  de  leurs  bâtiments  d'hébergement  et  de  leurs
abords par un insecticide autorisé.
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2. Mesures dans et autour des exploitations foyers en lien épidémiologique et

avec un résultat positif BTV4 en LDA en attente de confirmation au LNR (cas

de la Haute-Saône du 7/12/2017)

Les exploitations foyers sont placées sous APDI, avec réalisation des mesures suivantes : 

−−−− Des restrictions de mouvements : interdiction de mouvements sauf les mouvements
de mise en pâture des animaux et les mouvements à destination directe de l’abattoir,
après désinsectisation des moyens de transport, notification préalable de l'abattoir et
abattage sous 24 heures ;

−−−− Le traitement régulier des animaux, de leurs bâtiments d'hébergement et de leurs
abords par un insecticide autorisé ;

−−−− Surveillance : 

•••• Réalisation de prélèvements  de sang EDTA pour  PCR dans l’exploitation  et
l’ensemble des élevages dans un rayon de 2 km, à raison de 20 animaux âgés
de plus de 6 mois par élevage ;

•••• Sur les petits ruminants : renforcement de la surveillance évènementielle dans
l'ensemble de la zone, en informant les vétérinaires et les éleveurs. 

III. Mesures en zones de protection et de surveillance

Une zone de protection (ZP), d’un rayon de 100 km autour du foyer, ainsi qu'une zone de
surveillance (ZS),  de 50 km au-delà  de la  zone de protection,  sont  instaurées  par  arrêté
ministériel (AM du 22 juillet 2011 modifié).

La ZP inclut les départements suivants : 01, 25, 39, 73 et 74. 

La ZS inclut les départements suivants : 05, 21, 38, 69, 70, 71, 90. 

Dans la zone de protection, 8076 exploitations bovines sont recensées (675 760 animaux de
plus de 6 mois et 104 155 animaux de moins de 6 mois), 2138 exploitations ovines (9343
animaux  recensés)  et  890  exploitations  caprines  (28170  animaux  recensés).  La  zone  de
surveillance compte, au-delà de la ZP, 11962 exploitations de bovins recensés (1 220 284
animaux de plus de 6 mois et 141 410 animaux de moins de 6 mois), 4564 exploitations
ovines (377 459 animaux) et 1884 exploitations caprines (58 832 animaux). 

1. Mesures pour les départements en ZP (01, 25, 39, 73 et 74) :

Les mesures à mettre en place en ZP sont les suivantes :

−−−− Limitations de mouvements :  voir point IV spécifique aux mouvements.

−−−− Surveillance à mettre en place dans les plus brefs délais :

• Sur  les  bovins  :  prélèvements  dans  chaque  département,  à  raison  de  45
élevages  par  département  afin  de  disposer  d'une  répartition  spatiale  des
élevages  la  plus  homogène  possible.  Les  élevages  sont  sélectionnés  par
chaque DDPP. Pour chaque élevage sélectionné, réalisation de prélèvement de
sang EDTA pour PCR sur 20 animaux âgés de plus de 6 mois (pour détecter une
prévalence intra-troupeau au moins égale à 15 %),

4/18



• Sur les petits ruminants : renforcement de la surveillance évènementielle dans
l'ensemble de la zone, en informant les vétérinaires et les éleveurs.

L’intégralité  des  résultats  de  la  surveillance  saisis  dans  SIGAL  est  attendue  avant  le  12
décembre 2017. 

En cas de retard et en complément, est également attendue une synthèse de la part des
SRAL  de l'état  d'avancement des  visites  (nombre de visites  réalisées /  nombre de visites
prévues par département), et les résultats disponibles, qu'ils soient ou non enregistrés dans
SIGAL, pour les départements de leur région.

−−−− Vaccination  obligatoire  contre  la  FCO-4  de  l'ensemble  des  animaux  des  espèces
sensibles  y  compris  les  caprins  (quel  que  soit  l'âge).  Les  doses  nécessaires  pour
assurer la vaccination d'urgence en zone de protection (estimées à 1,7 millions (deux
injections  étant  nécessaire  sur  les  bovins,  une  sur  les  ovins  et  caprins) sont
disponibles depuis le 21/11/2017.
Cette vaccination doit être achevée fin janvier 2018 (la primo-vaccination incluant
les 2 injections sur les bovins).  Si  un problème était  rencontré pour atteindre cet
objectif,  vous devez en informer au plus vite la DGAl via le SRAL pour estimer les
moyens nécessaires à sa réalisation.
Le fabriquant recommande l’utilisation d’un flacon de vaccins sous 24 heures après
son ouverture, et dans des conditions de conservation à 4°C.

2. Mesures pour les départements en ZS (05, 21, 38, 69, 70, 71, 90) :

Les mesures à mettre en place en ZS sont les suivantes :

−−−− Limitations de mouvements : voir point IV spécifique mouvement

−−−− Surveillance :

• Sur  les  bovins  :  prélèvements  dans  chaque  département,  à  raison  de  45
élevages  par  département  afin  de  disposer  d'une  répartition  spatiale  des
élevages  la  plus  homogène  possible.  Les  élevages  sont  sélectionnés  par
chaque DDPP. Pour chaque élevage sélectionné, réalisation de prélèvement de
sang EDTA pour PCR sur 20 animaux âgés de plus de 6 mois (pour détecter une
prévalence intra-troupeau au moins égale à 15 %).

• Sur les petits ruminants : renforcement de la surveillance évènementielle dans
l'ensemble de la zone, en informant les vétérinaires et les éleveurs. 

L’intégralité  des  résultats  de  la  surveillance  saisis  dans  SIGAL  est  attendue  avant  le  12
décembre 2017. 

En cas de retard et en complément, est également attendue une synthèse de la part des
SRAL  de l'état  d'avancement des  visites  (nombre de visites  réalisées /  nombre de visites
prévues par département), et les résultats disponibles, qu'ils soient ou non enregistrés dans
SIGAL, pour les départements de leur région.

3.   Recherche d’élevages susceptibles d’être infectés

Pour rechercher les exploitations susceptibles d’être infectées, des prélèvements sont à 
réaliser dans les cas suivants :  
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• Dans les exploitations ayant introduit des bovins en provenance de Corse 
depuis le 1er janvier 2017 ;

• Dans les exploitations en lien épidémiologique avec un foyer déclaré (ayant 
reçu des bovins issus d’un des foyers depuis le 1er avril 2017) ;

• Dans les exploitations ayant reçu des bovins issus d’un PI du département de 
Haute-Savoie (74) depuis le 1er avril 2017 (en ciblant prioritairement les 
exploitations ayant reçu des bovins foyers depuis le 1er juillet 2017).

La liste de ces élevages est communiquée par mail par la DGAL.

Un APMS doit être posé sur ces exploitations.

Le dépistage concernera l’ensemble des bovins concernés (dans une limite de 20 bovins par
exploitation) et 20 animaux congénères, avec réalisation de prélèvements de sang sur tube
EDTA (analyse PCR) et sur tube sec (sérologie).
En  premier  lieu,  seront  réalisées  les  analyses  PCR et  sérologie  sur  les  prélèvements  des
bovins introduits.

Dans la situation où les animaux en lien épidémiologique avec un foyer ou un élevage du
périmètre interdit : 

1/ seraient morts, et si des animaux sont toujours présent sur l’élevage : il convient de
réaliser un dépistage pour analyse PCR sur 20 congénères ayant été élevés en même temps
et  sur  le  même  lieu  (ce  qui  exclut  ainsi  les  animaux  qui  seraient  situés  dans  la  même
exploitation mais dans un atelier d'engraissement distinct).

2/ auraient été déplacés dans un autre élevage : le nouvel élevage devra être identifié et
les  prélèvements  de ces  animaux  ainsi  que 20 congénères  devront  être  réalisés  dans le
nouvel  élevage de destination. Il  n'y a pas de prélèvements à réaliser  dans l'élevage "de
transit" (sauf à ce que les résultats des animaux introduits s'avèrent positifs en PCR).

3/ se trouveraient dans un élevage ayant déjà fait l'objet d'investigation épidémiologique,
compte tenu des messages successifs qui ont été envoyés : un retour dans cet élevage sera
nécessaire. Les animaux concernés devront être prélevés et l’élevage devra à nouveau être
mis  sous  APMS  si  celui-ci  a  été  levé.  Si  20  congénères  ont  déjà  été  prélevés,  des
prélèvements sur 20 congénères supplémentaires ne sont pas nécessaires.

Interprétation des résultats et suite à donner :

• En  cas  de  résultat  PCR  BTV4  positif  sur  au  moins  un  des  bovins  introduits,  les
prélèvements des congénères feront alors l’objet d’une analyse virologique par PCR.

• Les résultats des analyses sérologiques doivent être interprétées avec prudence, en
fonction des dates d'arrivée. Ainsi, aucune investigation complémentaire ne sera à
conduire pour un animal introduit en octobre, PCR négatif et séropositif.

• Dans tous les autres cas de figure, vous devez contacter la DGAL pour validation des
suites à donner.
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IV. Dispositions relatives aux mouvements

1. Principes généraux

Si des animaux sont inclus dans des zones réglementées pour le sérotype 8 et pour le séro-
type 4, ils doivent répondre aux dispositions spécifiques pour chaque sérotype.

Il  est  donc  nécessaire  de  consulter  également  l'instruction  technique  DGAL/SDSPA/2017-776  du
28/09/2017 relative au sérotype 8.

En ce qui concerne le sérotype 4 :

o Les mouvements à l'intérieur de chaque zone ne sont pas limités, à l’exception

du périmètre interdit ;

o Les entrées dans les zones sont possibles uniquement de façon centripète : de

la ZI vers la ZS ou la ZP ; de la ZS vers la ZP. Le ramassage dans les différentes
zones est autorisé dans le respect de ce principe. L'entrée dans le périmètre
interdit n'est autorisée que pour l'abattage immédiat ;

o Les sorties de la zone réglementée sont possibles sous les conditions décrites

ci-après ;

o Le rassemblement des animaux dans des centres de rassemblement agréés ou

des marchés agréés est autorisé, selon le principe de la circulation centripète ;

o Sauf dérogation du Préfet de département, les manifestations avec présenta-
tion d'animaux d'espèces sensibles sont interdites ;

o La sortie de ZR sera autorisée aux animaux dûment vaccinés après avoir res-

pecté le délai d'acquisition de l'immunité (selon le RCP du vaccin, le délai d’ac-
quisition de l’immunité est de 3 semaines (21 jours) après : 

- la 1ère injection chez les petits ruminants
- la 2ème injection de primovaccination chez les bovins).

2. Mouvements en provenance de la zone indemne de BTV 4

Les mouvements d’animaux, quelle que soit leur catégorie zootechnique, à partir de la ZI ne
sont pas limités. Ils sont autorisés vers la ZS et la ZP sans retour des animaux en ZI, et avec
désinsectisation des camions après le déchargement et en tous cas avant de quitter la ZP ou
la ZS.

Dès leur déchargement, les animaux prennent le statut de leur zone de destination.

3. Animaux destinés à l'abattage 

Les mouvements d'animaux destinés à l'abattage (quelle que soit la localisation de l’abattoir),
sont autorisés si les conditions suivantes sont respectées :

� Les animaux ne présentent pas de signes cliniques le jour du départ, 
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� Les moyens de transport sont désinsectisés après chaque décharge-
ment,

� Les bergeries et les bouveries d’abattoir sont désinsectisées régulière-
ment,

� Le transport jusqu’à l’abattoir est direct,

� L’abattage a lieu le plus rapidement possible, et au maximum dans les
24 heures qui suivent leur arrivée à l'abattoir. 

En cas de tournée de ramassage d'animaux à destination de l'abattoir, le chargement d'ani-
maux doit se faire de façon centripète : les animaux doivent être collectés en ZI puis en ZS
puis en ZP avant d’être expédiés à l’abattoir.

L’abattoir destinataire peut être situé dans le PI, en ZP, en ZS ou en ZI. Dans ce dernier cas le
transport a lieu sans rupture de charge depuis le départ de la zone réglementée. 

Pour les échanges intra UE se référer à la NS DGAL/SDSPA/2017-776 du 28/09/2017, qui pré-
cise les conditions quels que soient les sérotypes considérés.

La désinsectisation des moyens de transport, des bergeries, des bouveries est effectuée à
l’aide de produits à base de perméthrine ou de deltaméthrine, et conformément aux recom-
mandations  du  fabricant  (se  reporter  également  à  la  note  DGAL/SDSSA/2015-649  du
29/7/2015). La désinsectisation des animaux n’est pas possible compte tenu des temps d’at-
tente.

4. Conditions de sortie sur le territoire national

a) Cas des jeunes animaux de – de 70 jours

Par dérogation, les veaux de moins de 70 jours destinés à l’engraissement qui ne peuvent
être engraissés au sein de leur zone réglementée vis à vis du sérotype 4 (ZP ou ZS) peuvent
être autorisés :

•••• à quitter la ZP ou la ZS vers la ZI sous réserve des conditions suivantes :

◦◦◦◦ L’ensemble  des  animaux  du  troupeau  ne  présentent  pas  de  signes  cli-
niques le jour du départ, ET

◦◦◦◦ Les animaux et les moyens de transport sont désinsectisés, ET

◦◦◦◦ Les animaux sont destinés uniquement à l’abattage sur le territoire natio-
nal après une période d’engraissement en bâtiments fermés et protégés
contre les vecteurs conformément aux descriptions de l'annexe 1 de l'ins-
truction technique DGAL/SDSPA/2017-776, ET

◦◦◦◦ Le bâtiment de destination a été désinsectisé avant l’arrivée des animaux,
ET
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◦◦◦◦ Tous les animaux ont fait l'objet d'un dépistage PCR négatif pour le séro-
type 4  avant leur  sortie  de leur  zone d'origine,  les  analyses  étant  à  la
charge de l’Etat à compter du 24/11/2017,  ET

◦◦◦◦ Un Laisser-passer est délivré par la DDecPP du département de départ
avant la mise en mouvement.  La délivrance des laissez passer peut être
remplacée par tout autre méthode permettant de garantir la traçabilité
des animaux et d'informer la DDPP de destination de leur arrivée. , ET

◦◦◦◦ Le rassemblement de ces animaux est autorisé uniquement en ZP et en ZS.
Des attestations de l'éleveur sur l'absence de signe clinique sur son trou-
peau doivent accompagner ces animaux (ces éléments peuvent aussi être
reportées sur une attestation globale de l'opérateur qui rassemble les ani-
maux). La désinsectisation des animaux et des moyens de transport n'est
pas nécessaire jusqu'au lieu de rassemblement. A la suite du rassemble-
ment, le transport doit être sans arrêt au sein de la ZI depuis la sortie de la
zone réglementée jusqu’au site d’engraissement, ET

◦◦◦◦ 14 jours après leur arrivée dans le bâtiment d'engraissement, tous les ani-
maux sont dépistés par PCR, les analyses sont à la charge de l’Etat.

•••• à quitter la ZP vers la ZS sous réserve des mêmes conditions.

Ces conditions pourront évoluer en fonction des résultats de la surveillance vectorielle et de
la surveillance dans les élevages.

Ces conditions peuvent être aussi appliquées pour la sortie des petits ruminants (agneaux,
cabris).

Ces conditions sont étendues aux animaux des PI (veaux, agneaux, cabris) pour des sorties
en ZP uniquement et sous réserve que la vaccination du troupeau d'origine ait été mise en
œuvre (première injection réalisée).

b) Cas des hivernages / retour de transhumance

Par dérogation les mouvements des ruminants pour des retours d'estive ou des hivernages
vers une zone de statut favorable, y compris  la ZI sont  autorisés dans les conditions sui-
vantes :

o Absence de signes cliniques sur le troupeau, ET ;

o Désinsectisation des moyens de transport avant le chargement, ET ;

o Au départ de la zone réglementée, y compris le périmètre interdit : préalable-
ment au mouvement, dépistage PCR individuel pour les bovins ou par sondage
pour les petits ruminants permettant la détection de la maladie avec une pré-
valence de 5% (soit  58 animaux dans les troupeaux comptant jusqu’à 1000
animaux, et tous les animaux dans les élevages de moins de 58 animaux), avec
résultat  négatif,  les  analyses  étant  à  la  charge  de  l’Etat  à  compter  du
24/11/2017, ET ;
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o Délivrance d'un Laisser-passer par la DDecPP du département de départ, ET ;

o À l'arrivée en ZI ou en zone de statut plus favorable : désinsectisation immé-

diate à l'arrivée puis, au bout de 14 jours, dépistage PCR individuel pour les
bovins ou par sondage pour les petits ruminants permettant la détection de la
maladie avec une prévalence de 5% et un risque d’erreur de 5% (soit 58 ani-
maux dans les troupeaux comptant jusqu’à 1 000 animaux, et tous les ani-
maux dans les élevages de moins de 58 animaux), avec résultat négatif,  les
analyses sont à la charge de l’Etat. Le sondage est réalisé de façon aléatoire,
les animaux dépistés à l'arrivée peuvent être différents de ceux dépistés au
départ.

c) Participation à des foires ou concours

A titre exceptionnel, les mouvement d'animaux depuis la zone de surveillance vis à vis du sé-
rotype 4 de la FCO à destination d'une manifestation festive (foire, concours) située à l'exté-
rieur de la zone réglementée peuvent être autorisés si les mesures suivantes sont respec-
tées :

- La manifestation est autorisée par la DDecPP du département dans lequel elle se
tient ;

- l'animal bénéficie d'un justificatif d'inscription à la manifestation en question ;

- l'ensemble des animaux du troupeau d'origine ne présentent pas de signes cliniques
le jour du départ ;

- les animaux ont fait l'objet d'un dépistage par PCR dans les 7 jours précédant le dé-
part avec résultat négatif, à la charge du détenteur ;

- ils sont désinsectisés et maintenus sous protection vectorielle jusqu'à leur retour
dans leur élevage d'origine ;

- un laissez-passer est délivré par la DDecPP du département de départ avant la mise
en mouvement avec copie à la DDecPP du département de destination ;

- ils sont transportés directement sans rupture de charge de leur élevage d'origine
vers le lieu de la manifestation à l'aide d'un moyen de transport désinsectisé ;

- si après la manifestation les animaux ne retournent pas dans la zone réglementée
vis à vis du sérotype 4, ils doivent être :

∗ acheminés directement vers l'élevage de destination à l'aide d'un moyen de
transport désinsectisé ;

∗ accompagnés d'un Laissez-passer délivré par la DDecPP du lieu de la manifes-
tation, dont la copie a été transmise à la DDecPP du département de destina-
tion, qui prononce la mise sous surveillance de l'élevage de destination dès
leur arrivée ;

∗ maintenus sous protection vectorielle jusqu'à la levée de l'APMS ;

∗ soumis 14 jours après leur arrivée à une analyse PCR, à la charge du déten-
teur. En cas de résultat négatif, l'APMS est levé.
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d) Sorties de la Zone de surveillance

A titre exceptionnel, les mouvement d'animaux depuis la zone de surveillance vis à vis
du sérotype 4 de la FCO à destination de la zone indemne sont autorisés si les me
sures suivantes sont respectées :

• l'ensemble des animaux du troupeau d'origine ne présentent pas
de signes cliniques le jour du départ ; ET

• Préalablement  au  mouvement,  les  animaux  ont  fait  l'objet,  au
moins 14 jours après avoir été préalablement désinsectisés et dans
les 7 jours qui précèdent le départ, d'un dépistage par PCR avec ré-
sultat négatif, à ce stade à la charge de l’éleveur ; ET

• ils  sont  transportés  directement  sans  rupture  de charge de leur
élevage d'origine vers le lieu de destination à l'aide d'un moyen de
transport désinsectisé ; ET

• le nouveau détenteur informe la DDecPP de l'arrivée de ces ani-
maux ; ET

• dès  leur  arrivée  en  ZI,  ils  sont  immédiatement  désinsectisés  et
confinés dans des bâtiments fermés et protégés contre les vecteurs
conformément aux descriptions de l'annexe 1 de l'instruction tech-
nique DGAL/SDSPA/2017-776, ET

• Le bâtiment de destination a été désinsectisé avant l’arrivée des
animaux, ET

• ils sont soumis 14 jours après leur arrivée à une analyse PCR, à ce
stade  à  la  charge  de  l’éleveur.  Un  résultat  négatif  lève  les
contraintes. En cas de résultat positif les mesures de police s'ap-
pliquent.

• Ils  ne  sont  pas  éligibles  aux  échanges  intra  Union  européenne
avant un délai de 60 jours à compter de la date du deuxième prélè-
vement.

e) En  période  d'inactivité  vectorielle  (à  compter  du  15  décembre
2017)

� Depuis la zone de surveillance vers la ZI : TOUT RUMINANT (bovins, ovins, caprins)

◦ Préalablement  au mouvement,  les  animaux ont fait  l'objet,  au moins 14 jours
après avoir été préalablement désinsectisés et dans les 7 jours qui précèdent le
départ, d'un dépistage par PCR pour le sérotype 4  avec résultat négatif.

� Depuis la zone de protection vers la ZS ou la ZI :

• ANIMAUX VACCINES :  3 semaines après la dernière injection de primo vaccina-
tion SOUS RÉSERVE que le troupeau d'origine soit vacciné. 
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• pour les jeunes de moins de 70 jours (donc non vaccinables) : cf point IV 4 a). La
délivrance des laissez passer peut être remplacée par tout autre méthode per-
mettant de garantir la traçabilité des animaux et d'informer la DDPP de destina-
tion de leur arrivée.

� Depuis le périmètre interdit vers la ZP, la ZS ou la ZI :

• ANIMAUX VACCINES : Préalablement au mouvement, les animaux ont fait l'objet,
d'un dépistage par PCR pour le sérotype 4  avec résultat négatif réalisé moins de 7
jours avant le départ et plus de 3 semaines après la dernière injection de primo
vaccination et SOUS RÉSERVE que le troupeau d'origine soit vacciné ;

• pour les jeunes de moins de 70 jours : cf point IV 4 a). Comme pour la ZP, la déli-
vrance des laissez passer peut être remplacée par tout autre méthode permettant
de garantir la traçabilité des animaux et d'informer la DDPP de destination de l'arri-
vée de ces animaux.

S'agissant des coûts d'analyse la possibilité de prise en charge fait l'objet d'une analyse.

Aucun de ces animaux ne sont éligibles aux échanges intra Union européenne avant un délai
de 60 jours à compter de la date d'entrée en zone indemne de BTV 4.

Ils sont transportés directement sans rupture de charge de leur élevage d'origine vers le lieu
de destination à l'aide d'un moyen de transport désinsectisé

Le respect de ces dispositions fera l’objet de contrôles.

Les résultats d’analyses mentionnées au 4. contribuent à la surveillance, en complément de
la surveillance mise en place dans les 45 élevages par département.

Rappel: Les laboratoires ont l'obligation de transmettre dans SIGAL les résultats relatifs à la
recherche de FCO, danger sanitaire de première catégorie, dès qu'ils sont connus.

5. Produits de la reproduction

Se  reporter  aux  éléments  portée  dans  l'instruction  technique  DGAL/SDSPA/2017-776  du
28/09/2017.

6. Conditions relatives aux échanges

Les départs à destination de l’UE des ruminants et de leurs semences ou embryons en prove-
nance des zones de surveillance ou de protection sont possibles selon les conditions pres-
crites  par  le  règlement  1266/2007  et  reprises  dans  l'instruction  technique
DGAL/SDSPA/2017-776 du 28/09/2017. Les conditions générales sont identiques quels que
soient les sérotypes.

Cependant,  contrairement au sérotype 8,  la  vaccination préalable des femelles gestantes
avant la saillie ou l’insémination n’est pas requise pour le sérotype 4.

Les animaux sortis du périmètre interdit depuis le 9 octobre 2017 ne sont pas éligibles aux
échanges (sauf pour abattage immédiat) sans avoir été testés préalablement par PCR au frais
du détenteur au moins 14 jours après leur sortie du périmètre interdit. Par soucis de simplici-
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té, pour une mesure temporaire, la liste des élevages concernés sera transmise sur les boites
institutionnelles des DDecPP, pour information ensuite des VOP.

La date de départ de l’animal est attestée par son document de circulation (ASDA pour les

bovins, document d’accompagnement pour les petits ruminants) cette information ayant dû

être reportée dans le registre du centre de rassemblement. 

Les conditions du protocole bilatéral avec l'Espagne ont été étendue au sérotype 4 le 8 no-
vembre 2017. Les conditions à respecter sont celles décrites dans la l'instruction technique
DGAL/SDSPA/2017-776 du 28/09/2017.

L'utilisation de la clause désinsectisation 14 jours et PCR impose un dépistage avant la sortie
de la ZP ou de la ZS au frais du détenteur. Les animaux sont expédiés dès les résultats de la
PCR connus et au plus tard sept jours après la date du prélèvement. Le résultat de la PCR de
groupe vaut pour le sérotype 8 et le sérotype 4. 

Le rassemblement en zone indemne de sérotype 4 est possible mais ne doit pas excéder 24
heures avant le départ vers l'Espagne mais les analyses doivent avoir été faites avec résultat
négatif avant la sortie de la zone réglementée contre le sérotype 4. La désinsectisation doit
protéger les animaux jusqu’à leur arrivée en Espagne. Les animaux rassemblés en ZI sous ces
conditions qui ne seraient plus transportables et qui ne pourraient être embarqués devront
être abattus dans les meilleurs délais.

Pour l’Italie,  et la Hongrie et la Slovénie, les autorités de ces Etats Membres acceptent les
échanges entre zones BTV 4. Avant de certifier pour l'Italie, vous devrez vérifier que la desti-
nation est bien incluse dans la zone réglementée vis à vis du sérotype 4. Ces informations
sont disponibles à l’adresse suivante :

Pour les communes italiennes (mise à jour du 10/03/12/12/2017) :
 

 
ATTENTION : cette liste a ensuite été amendée par les autorités italiennes sans mise à jour sur le site

Internet. La région de la Vallée d'Aoste (VALLEE d'AOSTA), de Turin (TORINO) et de Cuneo (CUNEO) et

toutes les communes qui y sont rattachées sont indemnes du sérotype 4. En conséquent les envois

vers ces communes ne peuvent se faire sous les conditions d'équivalence des zones.

L'ensemble des territoires hongrois et slovène sont en zone réglementée BTV 4.

Comme l’acheminement des animaux se fera via une zone indemne de sérotype 4, les condi-
tions de l’article 9 du règlement 1266/2007 s’appliquent : après un nettoyage et une désin-
fection appropriés sur le lieu de chargement, les moyens utilisés pour le transport des ani-
maux doivent être traités au moyen d’insecticides et/ou de répulsifs autorisés.

Aussi, la clause BT3 du certificat TRACES devra être cochée et porter les informations com-
plémentaires suivantes : 

BT 3 : « Traitement au moyen de l’insecticide/du répulsif … (indiquer le nom du produit) le …
(indiquer la date) conformément à l’article 9 du règlement (CE) n o 1266/2007 ».

Les autorités roumaines n’acceptent pas l’équivalence des zones BTV4 au motif d’une recon-
naissance prochaine de leur statut indemne vis-à-vis de ce sérotype.
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Les autorités suisses acceptent le retour d'estive sans certification vis à vis du BTV 4. Elles ont
prévu un dispositif à l'arrivée des animaux sur leur territoire national. Par contre, les disposi-
tions convenues en transfrontalier vis à vis du sérotype 8 s'appliquent.

Concernant la Suisse, même si aucune zone réglementée n'a pour l'instant été mise en place
dans ce pays, les introductions à partir des zones helvétiques concernées par le zonage établi
en France doivent répondre aux conditions du règlement 1266/2007.

De ce fait, les animaux de la ZI qui participeraient au salon Swiss Expo qui se tient à Lausanne
du 10 au 13 janvier 2018 ne pourront pas retourner dans une exploitation de la ZI.

Les autorités suisses nous ont informés ne pas accepter les animaux de la zone réglementée
BTV4 non vaccinés (conformément au règlement 1266/2007).

7. Exportation vers les pays tiers

Sauf exception, les certificats sanitaires ne visent pas de sérotypes spécifiques concernant la
FCO.

L'exportation des animaux vivants, de leurs produits et sous-produits peut être maintenue,
pour un pays-tiers donné, sous réserve du respect des mentions des certificats sanitaires
concernant la FCO et d'absence de contre-indications disponibles par pays sur Expadon.

V. Prélèvements et modalités d’analyses

Les prélèvements sanguins pour PCR sont à réaliser sur tube EDTA et à transmettre au plus
vite au laboratoire. Les prélèvements pour sérologie sont à réaliser sur tube sec.

Si l’acheminement des prélèvements ne peut être réalisé immédiatement, il est nécessaire
de stocker les tubes de sang à +4°C (le délai entre le prélèvement et l’arrivée au laboratoire
ne devant pas excéder une semaine).

Dans tous les cas, il est impératif que les prélèvements soient bien identifiés avec le numéro
d’identification complet de l’animal. Il est également de la responsabilité du vétérinaire de
bien préciser, au laboratoire, le contexte de réalisation de l’analyse.
Il  convient notamment de bien préciser  les contextes de prélèvements dans le cas  des

mouvements d’hivernage, de retours de transhumances ou de mouvements d’animaux de

moins de 70 jours, pour que la DDecPP puisse procéder au paiement des analyses. En effet,
dans ces cas, le laboratoire adresse directement la facture à la DDecPP du département où
ont été réalisés les prélèvements.

Les prélèvements pour analyse par PCR doivent être transférés à un laboratoire agréé pour
réalisation de la PCR de groupe et du génotypage (les LDA réalisent systématiquement les
PCR de groupe et si elles sont non négatives, les génotypages 4 et 8).

Tous les échantillons non négatifs en PCR sérotype 4, ou non négatifs en PCR de groupe et
négatifs en sérotype 4 et 8, seront à transmettre au LNR (ANSES, Maisons-Alfort) dans les
plus brefs délais pour confirmation.
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VI. Modalités de gestion des résultats non négatifs en BTV4 ou en PCR de groupe 

1. Modalités  de  mise  sous  APMS  en  cas  de  dépistage  avant  mouvement  /

sortie de zone :

Tout résultat non négatif à une PCR de groupe conduit à la prise d’un APMS, avec recueil et
transmission des commémoratifs, acheminement rapides de prélèvements pour analyse de
génotypage au LDA, et mise en place de mesures conservatoires dans le troupeau suspect.
Dans le cas où le prélèvement est fait moins de 48 heures après l'entrée des animaux dans
l'exploitation, l'APMS doit être posée sur l'exploitation d'origine des animaux.
Lorsque les animaux avec résultats positifs font l'objet d'un rassemblement avec d'autres ani-
maux, ils ne sont pas éligibles au mouvement. Leurs congénères originaires de la même ex-
ploitation doivent également être écartés des envois. Ils peuvent être acheminés vers une
autre exploitation unique, de la même zone, dans l'attente de la confirmation de leur résul-
tat. Les autres animaux du lot ne sont pas soumis à restriction et peuvent être mis en mouve-
ment dans le respect des conditions relatives à l'acheminement vers leur destination respec-
tive sous réserve que d'une part, ces animaux aient séjourné moins de 24 heures dans le
centre avec les animaux faisant l'objet d'un résultat positif, et d’autre part d'une désinsectisa-
tion du centre.

Ces  dispositions  sont  maintenues  jusqu’à  analyse  de  l’ensemble  des  résultats  de  la  sur-
veillance dans les départements concernés.

2. Modalités de mise sous APMS en cas de dépistage dans un élevage soumis à

surveillance :

Dans les élevages sentinelles participant à la surveillance mise en place en zone réglementée
4, l’APMS ne sera pris que pour un résultat non négatif à la PCR de groupe et non négatif à la
PCR-4.
Dans l’attente des résultats de confirmation du LNR, l’exploitation suspecte fait ainsi l’objet
d’un APMS qui prévoit l’interdiction de tout mouvement des animaux des espèces sensibles
en provenance ou à destination de l’exploitation suspecte.

Des mesures destinées à limiter la circulation du virus via les piqûres d’insectes (confinement
des animaux à l’intérieur des bâtiments d’élevages pendant les heures d’activité maximales
du vecteur, désinsectisation des animaux, des bâtiments et de leurs abords) sont à imposer.

La levée de l’APMS est conditionnée à la confirmation d’un résultat négatif en sérotype 4 par
le LNR (quel que soit le résultat vis-à-vis du sérotype 8).

3. Cas des résultats PCR de groupe non négatifs et négatifs en sérotype 4 et 8 :

La conduite à tenir pour les échantillons non négatifs en groupe et négatifs en sérotype 4 et 8
dépend de la localisation de l’exploitation :

− Si l’exploitation se trouve en ZP ou ZS : les échantillons sont à transmettre au LNR
(ANSES, Maisons-Alfort) dans les plus brefs délais sans mise sous APMS.

− Si l’exploitation se trouve en ZI :  les échantillons sont à transmettre au LNR (ANSES,
Maisons-Alfort) dans les plus brefs délais, et l’exploitation est mise sous APMS et vous
devez contacter la DGAl pour d’éventuelles investigations complémentaires.
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4. Modalités de notification des résultats non négatifs à la DGAl

Rappel:  Les laboratoires ont l'obligation de transmettre les résultats non négatifs à la re-
cherche de FCO, danger sanitaire de première catégorie, dès qu'ils sont connus et de procé-
der ou faire procéder sans délai à la détermination du typage. 

Dès réception de résultats virologiques non négatifs et quel que soit le contexte de réalisa-
tion des analyses (investigations, PCR pré-mouvement, etc.), la DDecPP destinataire du résul-
tat d’analyse non négatif  notifie ce résultat dans les meilleurs délais à la mission des ur-
gences sanitaires (MUS) à la DGAL par courrier électronique :  grâce au tableau de l’annexe 1,
accompagné des rapports d’analyses est complété.

La notification à la DGAL doit être transmise immédiatement individuellement, dès réception
du résultat PCR de groupe. Les résultats PCR de sérotypage sont transmis dans un deuxième
temps dès réception du rapport d’analyse.

Si l’exploitation suspecte n’est pas dans le département de la DDecPP destinataire du rapport
d’analyse, celle-ci met en copie la DDecPP de l’exploitation suspecte de la notification à la
DGAL.

VII. Dispositions relatives à la vaccination

1. Modalités de commande et de livraison des vaccins

La  distribution  des  vaccins  achetés  par  l’Etat  est  effectuée  par  un  unique établissement
pharmaceutique  dépositaire  Serviphar.  Pour  les  commandes,  les  vétérinaires  doivent
s'adresser à Serviphar :

- par mail : f.tanguy@serviphar.com  

- ou téléphone : 02 99 76 83 03

- ou fax : 02 99 76 83 01.

2. Modalités de réalisation de la vaccination

a) Organisation de la vaccination

•••• Priorisation

Les doses de vaccins achetées par l’Etat sont réservées à la vaccination des animaux des
élevages de la ZP (vaccination obligatoire), avec une priorité pour les animaux des élevages
du PI, du département 74, ainsi que des animaux reproducteurs des centres d’insémination
dont la liste a été validée par la DGAl.

•••• Combinaison vaccinale

Selon le fabriquant Merial, il n’y a donc pas de contre-indication à injecter un vaccin MERIAL

BTVPUR ALSAP 4 à un animal ayant déjà été vacciné contre le  sérotype 8 avec le  vaccin

MERIAL BTV BTVPUR ALSAP 8.

Il est néanmoins fortement conseillé d'effectuer l'injection du BTVPUR ALSAP 4 à un point

différent  de là  où aurait  été faite l'injection du vaccin contre le  sérotype 8,  afin  d’éviter

qu’une  quantité  d’adjuvant  trop  importante  se  retrouve  au  même  endroit  (les  effets
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indésirables locaux pouvant s’en trouver exacerbés) ; idéalement, les deux injections devant

se faire de chaque côté de l’encolure.

•••• Délai d’immunité

Selon le RCP du vaccin  MERIAL BTVPUR ALSAP 4, le délai
d’acquisition de l’immunité est de 3 semaines après :

- la 1ère injection chez les petits ruminants,
-  la  2ème injection de primovaccination  chez les

bovins.

b) Modalités d’enregistrement de la

vaccination

•••• Sur le passeport des bovins

Il est indispensable de pouvoir tracer la vaccination des bovins à l’échelle individuelle afin de

s’assurer  que  l’ensemble  des  bovins  ayant  séjourné  dans  la  zone  de  protection  sont

valablement vaccinés. Ce point est crucial sachant qu’une seule injection de vaccin n’induit

pas d’immunité vaccinale.

Les vétérinaires tamponnent les passeports des animaux vaccinés dès chaque injection de
primo-vaccination réalisée. 

Le tampon doit indiquer selon le modèle ci-contre :

1) le numéro d'ordre du vétérinaire, 

2) la mention « Vacciné BTVPUR ALSAP 4», 

3) la date de chacune des injections de primo-vaccination,

4) la signature du vétérinaire sanitaire vaccinateur.

•••• Pour les petits ruminants : enregistrement dans le registre d’élevage.

•••• Dans Sigal

Les modalités d'enregistrement des interventions vaccinales dans SIGAL et la procédure de

paiement de cette vaccination sont accessibles sur le portail RESYTAL, Espace documentaire >

Document Applications > Choral > Choral.

Les modalités de prises en charge des coûts de la vaccination sont précisées dans l’arrêté du

10 novembre 2017 modifiant l’arrêté du 10 décembre 2008 fixant les mesures financières

relatives à la FCO.

3. Certification

Dès lors que les vaccinations sont attestées par le vétérinaire sanitaire vaccinateur, rien ne 
s’oppose à leur certification par vos soins, y compris en cas d’utilisation simultanée de 
vaccins contre deux sérotypes différents.

Des instructions complémentaires seront apportées au fur et à mesure de l'évolution de la 
situation, qui pourront conduire à adapter les mesures de surveillance et / ou de lutte.
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Vacciné BTVPUR ALSAP 4Vacciné BTVPUR ALSAP 4Vacciné BTVPUR ALSAP 4Vacciné BTVPUR ALSAP 4

1ère injection le : 

2ème injection le : 

N° d’ordreN° d’ordreN° d’ordreN° d’ordre    ::::



Je vous remercie pour votre diligence sur ce dossier et sur les mesures d'urgence à mettre en
place.

***

Vous  voudrez  bien  me  faire  part  des  difficultés  rencontrées  dans  l’application  de  ces
instructions.

Le Directeur Général de l’Alimentation

Patrick DEHAUMONT
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